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Section G — Commerce de gros et de détail  /  Services d’intermédiation

Commerce transfrontalier et places de 
marché numériques

Là où le plus grand défi de classification de l’Afrique — le commerce informel — rencontre celui 
qui croît le plus vite — le commerce de plateforme numérique
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Deux phénomènes africains, un seul problème de classification
Le commerce transfrontalier informel et les places de marché numériques convergent dans la section G

Commerce transfrontalier informel

30–40 %
du commerce intra-africain est informel (CEA / Banque 
mondiale). Principalement des commerçantes franchissant des 
frontières poreuses dans la CEDEAO, l’EAC, la SADC et le 
COMESA.

En grande partie invisible pour les douanes et le RSE. Saisi 
partiellement par les enquêtes auprès des ménages.

Places de marché et plateformes 
numériques

180 Md $+
économie numérique africaine estimée d’ici 2025 (SFI). 
Plateformes panafricaines de commerce électronique, de VTC, 
de livraison de repas, d’approvisionnement interentreprises et 
de distribution de contenu — à la fois places de marché et 
services d’intermédiation.

Visibles — mais la classification n’est pas évidente, car les modèles 
d’affaires mêlent commerce de gros, commerce de détail et 
intermédiation.
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Le paysage des plateformes numériques en Afrique — des modèles d’affaires distincts

Chaque modèle implique une classification CITI différente — ce que les INS doivent distinguer

Places de marché panafricaines de 
commerce électronique
Modèle hybride

Présentes sur 5 à 15 marchés africains

Mêlent vente au détail sur stock propre et 
intermédiation de vendeurs tiers — classification 
ventilée selon la part de valeur ajoutée

Plateformes de Véhicules de tourisme 
avec chauffeur (VTC)
Intermédiation pure

La plupart des grandes capitales africaines

Chauffeurs constituant des unités indépendantes ; 
la plateforme perçoit une commission —
intermédiation de transport de voyageurs

Plateformes de livraison de repas et 
de colis
Intermédiation

Afrique du Nord et de l’Est, pôles urbains

Marché tripartite : restaurants, livreurs, 
consommateurs — intermédiation de vente au 
détail

Plateformes d’approvisionnement 
interentreprises
Commerce de gros (stock propre)

Au service des petits détaillants informels

Prennent possession du stock puis le revendent en 
gros aux dukas / spaza shops — classe de commerce 
de gros de la section G

Places de marché propres à un pays

Mixte

Axées sur un seul pays ou une sous-région

Même défi hybride que les places de marché 
panafricaines — stock propre + tiers sur une seule 
plateforme

Diffusion en continu et distribution de 
contenu
Distribution de contenu

Panafricaines et mondiales

Musique, vidéo, contenu téléchargeable — section 
J dans la Rév. 5, et NON commerce de détail de la 
section G
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Règle de classification de la CITI Rév. 5 pour les plateformes en ligne
La question de la propriété qui détermine la classe CITI d’une plateforme

La plateforme prend-elle possession des biens échangés ?

OUI — prend possession

Commerçant de gros ou de détail
— classer en section G
Plateformes interentreprises prenant possession du stock → 4690
Segments de commerce électronique sur stock propre → classe de 
détail propre aux biens (p. ex. 4740 TIC, 4711 produits de grande 
consommation)

NON — intermédiation pure

Activité de service d’intermédiation
— classer dans une classe dédiée

Plateformes d’intermédiation de VTC → 5232
Intermédiation de livraison de repas / colis → 4790

Si la plateforme exerce LES DEUX (stock propre + intermédiation de tiers) — appliquer la méthode descendante, classer 
selon l’activité principale (la plus forte part de valeur ajoutée).
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CITI Rév. 5 — les nouvelles classes d’intermédiation
Créées exclusivement pour l’intermédiation non financière, quel que soit le canal, numérique ou non

Code Intitulé Exemples d’activité sur les marchés africains

4790 Activités de services d’intermédiation pour la vente au détail
Plateformes de livraison de repas et de colis ; activité de 
vendeurs tiers sur les plateformes de commerce électronique

5232
Activités de services d’intermédiation pour le transport de 
voyageurs (NOUVEAU)

Plateformes de VTC opérant dans les capitales africaines

5540
Activités de services d’intermédiation pour l’hébergement 
(NOUVEAU)

Plateformes de réservation d’hébergement de courte durée ; 
intermédiaires de réservation de voyages

6120
Activités de revente de télécommunications et services 
d’intermédiation pour les télécommunications (code réutilisé, 
contenu nouveau)

Opérateurs de réseau mobile virtuel (MVNO) et plateformes de 
cartes de recharge

6821
Activités de services d’intermédiation pour l’immobilier 
(NOUVEAU, détaché de l’ancienne 6820)

Plateformes d’annonces immobilières et de recherche de biens

6310
Infrastructure informatique, traitement de données, hébergement 
et services connexes (renuméroté depuis 6311)

Fournisseurs d’informatique en nuage et d’hébergement 
soutenant les plateformes africaines

6039
Sites de réseaux sociaux et autre distribution de contenu (y 
compris les produits téléchargeables)

Plateformes de diffusion musicale en continu et de vidéo à la 
demande — retirées du « commerce de détail » dans la Rév. 5

Introduction de la Rév. 5, paragraphes 157 à 159 : « Dans la plupart des cas, la CITI Rév. 5 ne tient pas compte de caractéristiques telles que la nature de la plateforme 
(numérique ou non), la source de revenus (commission, frais ou vente d’espace publicitaire, etc.). »
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Cas pratique : une plateforme de commerce électronique hybride
Modèle d’affaires mixte — classification descendante selon la valeur ajoutée

Sect. Div. Groupe Classe Activité (illustrative pour une plateforme de commerce électronique hybride) % VA

G 47 474 4740
Vente au détail, sur stock propre, d’équipements d’information et de communication 
(téléphones, électronique)

42 %

G 47 479 4790 Intermédiation : vendeurs tiers sur la plateforme (commission) 31 %

H 53 531 5310 Logistique du dernier kilomètre pour les commandes propres et de tiers 14 %

L 66 661 6619 Activités de services de paiement affiliées à la plateforme 8 %

J 60 603 6039 Vente d’espace publicitaire sur la plateforme 5 %

Résultat descendant → Section G → Division 47 → Groupe 474 → Classe 4740  (Vente au détail 
d’équipements d’information et de communication)

Remarque : dans la Rév. 5, la classe « vente au détail par Internet » de la Rév. 4 (4791) a disparu ; la vente au détail en ligne sur stock propre est désormais classée selon 
les biens vendus (p. ex. 4740 pour les équipements TIC, 4759 pour l’électroménager, 4711 pour les produits de grande consommation). Le groupe 479 est désormais 
réservé à l’intermédiation de détail (4790).
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Adaptations nationales : où se situe aujourd’hui le commerce 
numérique
Traitement des plateformes et du CTI par les INS africains — et ce que permet la Rév. 5

Pays
Types de plateformes couverts 
aujourd’hui

Mesure du CTI Action rendue possible par la Rév. 5

Kenya (KNBS)
Plateformes de VTC, de commerce 
électronique et d’approvisionnement 
interentreprises en grande partie suivies

Enquête CTI via l’administration fiscale 
+ KNBS — parmi les plus avancées

Déplacer le VTC vers 5232 ; 
l’approvisionnement interentreprises vers 
4690 ; la livraison de repas vers 4790

Nigéria (NBS)
Commerce électronique, VTC et livraison 
de repas — couverture partielle

Estimations du CTI à partir des résidus 
de la balance des paiements

Adopter 4790, 5232 ; saisir les 
chevauchements avec les plateformes de 
technologie financière

Afrique du Sud (StatsSA)
Commerce électronique national, VTC —
couverture mature du RSE

Moins concernée par le CTI (pôle 
régional)

Affiner la SIC : séparer l’intermédiation du 
commerce de détail

Sénégal / UEMOA
Plateformes de VTC et de commerce 
électronique régionales

CTI essentiel (frontières de la CEDEAO)
Migration harmonisée pilotée par 
AFRISTAT ; 4790, 5232 obligatoires

Égypte (CAPMAS)
Plateformes de VTC, de livraison de repas 
et de commerce électronique

Statistiques commerciales matures
Utiliser la Rév. 5 + le module économie 
numérique du SCN 2025

Rwanda (NISR)
Plateformes locales de VTC, 
d’approvisionnement interentreprises et 
de mobilité

Enquête CTI coordonnée par l’EAC
Potentiel d’adoption précoce —
directement vers la Rév. 5
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Considérations propres à l’Afrique pour la section G + intermédiation
Cinq réalités continentales qui façonnent la manière d’appliquer la Rév. 5

Le commerce transfrontalier informel est structurellement vaste

30 à 40 % du commerce intra-africain est informel — les estimations du CTI doivent correspondre à des classes CITI à 4 chiffres précises pour être 
comparables d’une frontière à l’autre au sein des CER.

De nombreuses plateformes sont constituées à l’étranger

Les sociétés holding et les entités de comptabilisation des revenus se trouvent hors des juridictions nationales ; cela complique l’attribution de la 
valeur ajoutée au pays d’exploitation.

L’argent mobile recoupe le commerce de détail et l’intermédiation

Le volet paiement d’une plateforme relève souvent de la section L tandis que son volet commerce ou intermédiation relève de la section G — la 
coordination avec la section L est essentielle.

Chauffeurs, livreurs et dukas sont des unités indépendantes

Les chauffeurs de VTC, les livreurs et les petits détaillants desservis par les plateformes interentreprises sont des unités statistiques 
indépendantes — et non des salariés de la plateforme. Les saisir séparément.

Les communautés économiques régionales sont des unités de coordination naturelles

La CEDEAO, l’EAC, la SADC et le COMESA disposent déjà de cadres de CTI et de statistiques commerciales. Les codes de la Rév. 5 sont l’ossature 
commune sur laquelle harmoniser la déclaration.
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Feuille de route pour la mise en œuvre
La Rév. 5 est la mise à jour de classification internationale la plus utile que les INS africains aient reçue depuis dix ans

1
Adopter telles quelles les nouvelles classes d’intermédiation

4790, 5232, 5540, 6821, 6120 devraient figurer dans chaque classification nationale africaine migrant vers la Rév. 5. Les traiter comme 
des codes obligatoires, et non comme des extensions facultatives.

2
Abandonner la distinction en ligne / en magasin dans les classifications nationales

La Rév. 5 le fait déjà ; les classifications nationales doivent suivre. Le commerce informel sur les réseaux sociaux et les plateformes 
formelles de commerce électronique relèvent de la même classe que le commerce de détail physique des mêmes biens.

3
Construire un module CTI aligné sur les codes de la Rév. 5

Les estimations du CTI devraient être affectées à des classes CITI à 4 chiffres précises (4711 alimentation, 4641 textiles, etc.) — afin 
d’être comparables d’une frontière à l’autre au sein des CER.

4
Rapprocher les données des plateformes des sources administratives

Registres fiscaux, régulateurs des communications, grands livres de l’argent mobile — les codes stables de la Rév. 5 rendent ce 
rapprochement réalisable à l’échelle continentale.
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Ressources et références

CITI Rév. 5 — texte officiel

https://unstats.un.org/unsd/classifications/Econ — voir les paragraphes sur les services d’intermédiation

Notes explicatives de la CITI Rév. 5

Énoncés de portée faisant autorité pour la section G et les nouvelles classes d’intermédiation

Stratégie de statistiques commerciales de la ZLECAf

Cadre continental de la CUA / du Secrétariat de la ZLECAf

CEA — commerce transfrontalier informel

Indice d’intégration régionale en Afrique ; programme d’information sur les frontières et le commerce

Rapports GSMA / SFI sur l’économie numérique africaine

Évaluations annuelles de l’économie mobile et de l’économie de plateforme

Cadre CTI de l’EAC

Méthodologie d’enquête transfrontalière — reproductible dans toutes les CER

Service d’assistance Classifications

chl@un.org

Module 4 sur 5 — série de mise en œuvre de la CITI Rév. 5 en Afrique
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